	
	



Cour d'appel
Paris
Pôle 4, chambre 9
17 Décembre 2020
Répertoire Général : 18/00206
***
FAITS, PROCÉDURE ET PRÉTENTIONS DES PARTIES
Saisie par M. Laurent C. et Mme Thi N'G. d'une demande de traitement de leur situation de surendettement, la commission de surendettement des particuliers de Seine et Marne a déclaré cette demande recevable le 16 mai 2017 puis a imposé un plan de ré-échelonnement des dettes sur une période de 24 mois moyennant des échéances comprises entre 347,40 euros et 352,26 euros en prévoyant la vente du bien immobilier des débiteurs au prix du marché, soit 317 760 euros, le 13 février 2018.
Sur la contestation élevée par les débiteurs, le tribunal d'instance de Melun, par un jugement réputé contraditoire en date du 20 juillet 2018, a infirmé les mesures imposées par la commission et a accordé aux débiteurs un moratoire de 24 mois afin qu'ils mettent leur immeuble en vente. Le tribunal retenait alors que les débiteurs percevaient des revenus à hauteur de 1 849 euros et qu'ils acquittaient des charges mensuelles de 2 025 euros.
Le 7 août 2018, M. C. et Mme N'G. ont relevé appel de ce jugement.
Comparants assistés par leur conseil, ils demandent à la cour d'infirmer le jugement dont appel, de renvoyer le dossier à la commission pour établissement d'un plan de remboursement sans cession de l'immeuble constituant leur logement, d'ordonner la remise des pénalités de retard, de fixer l'intérêt à un taux égal à 0%, subsidiairement à un taux inférieur au taux légal et d'ordonner l'imputation des paiement sur le capital.
Ils exposent que leur situation pécuniaire s'est significativement améliorée avec le retour à l'emploi de M. C. depuis le mois de janvier 2020 de sorte que leur situation peut être utilement ré-examinée par la commission au terme de la période de moratoire qui leur a été accordée.
Agés de 41 et 43 ans respectivement, parents de deux enfants dont une fille de 10 ans atteinte d'un handicap, ils font état de ressources mensuelles d'un montant de 4 158,40 euros et de charges réduites à la somme de 531,46 euros ; en application de l'article L.731-2 alinéa 2 du code de la consommation, ils consentent expressément à ce que leur capacité de remboursement soit fixée au-delà de l'application des articles L. 3252-2 et L. 3252-3 du code du travail afin d'éviter la vente de leur logement qui est adapté aux besoins spécifiques de leur fille.
Représentée par son conseil, la société Caisse régionale de crédit agricole mutuel Brie Picardie sollicite la confirmation du jugement dont appel, le débouté des prétentions des débiteurs ; subsidiairement, elle demande le renvoi du dossier devant la commission pour ré-examen et pour élaboration le cas échéant d'un plan d'apurement en cohérence avec l'article L. 733-3 alinéa 2 du code de la consommation, sans effacement partiel des dettes.
Rappelant que sa créance s'élève à 260 172,22 euros sur un passif total de 280 175,03 euros, elle fait valoir que les débiteurs ne se sont pas manifestés auprès d'elle depuis la décision de la commission. Elle relève que la proposition faite par les débiteurs accompagnés par l'UDAF (50 mensualités de 2 329,48 euros) ne permettrait pas d'apurer le passif.
Elle prend acte de la modification très significative survenue dans la situation pécuniaire des débiteurs.
Régulièrement convoqués, les autres créanciers n'ont pas comparu.
MOTIFS
Selon l'article L.711-1 du code de la consommation, le bénéfice des mesures de traitement des situations de surendettement est ouvert aux personnes physiques de bonne foi.
La situation de surendettement est caractérisée par l'impossibilité manifeste de faire face à l'ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir. Le seul fait d'être propriétaire de sa résidence principale dont la valeur estimée à la date du dépôt du dossier de surendettement est égale ou supérieure au montant de l'ensemble des dettes non-professionnelles exigibles et à échoir ne fait pas obstacle à la caractérisation de la situation de surendettement.
En l'espèce, il n'est pas contesté que M. C. et Mme N'G., débiteurs de bonne foi ne sont pas en capacité de faire face à un passif qui s'élève à la somme de 280 175,03 euros, nonobstant la valorisation à 317 760 euros de leur immeuble qui abrite le domicile familial.
***
Selon l'article L.733-1 du code de la consommation, en l'absence de mission de conciliation ou en cas d'échec de celle-ci, la commission peut, à la demande du débiteur et après avoir mis les parties en mesure de fournir leurs observations, imposer tout ou partie des mesures suivantes :
1° Rééchelonner le paiement des dettes de toute nature, y compris, le cas échéant, en différant le paiement d'une partie d'entre elles, sans que le délai de report ou de rééchelonnement puisse excéder sept ans ou la moitié de la durée de remboursement restant à courir des emprunts en cours ; en cas de déchéance du terme, le délai de report ou de rééchelonnement peut atteindre la moitié de la durée qui restait à courir avant la déchéance ;
2° Imputer les paiements, d'abord sur le capital ;
3° Prescrire que les sommes correspondant aux échéances reportées ou rééchelonnées porteront intérêt à un taux réduit qui peut être inférieur au taux de l'intérêt légal sur décision spéciale et motivée et si la situation du débiteur l'exige. Quelle que soit la durée du plan de redressement, le taux ne peut être supérieur au taux légal.
4° Suspendre l'exigibilité des créances autres qu'alimentaires pour une durée qui ne peut excéder deux ans. Sauf décision contraire de la commission, la suspension de la créance entraîne la suspension du paiement des intérêts dus à ce titre. Durant cette période, seules les sommes dues au titre du capital peuvent être productives d'intérêts dont le taux n'excède pas le taux de l'intérêt légal.
L'article L.731-2 mentionne que la part des ressources nécessaire aux dépenses courantes du ménage ne peut être inférieure, pour le ménage en cause, au montant forfaitaire mentionné à l'article L. 262-2 du code de l'action sociale et des familles. Elle intègre le montant des dépenses de logement, d'électricité, de gaz, de chauffage, d'eau, de nourriture et de scolarité, de garde et de déplacements professionnels ainsi que les frais de santé. Les conditions de prise en compte et d'appréciation de ces dépenses par le règlement intérieur de chaque commission sont précisées par la voie réglementaire.
En vue d'éviter la cession de la résidence principale, le montant des remboursements peut, avec l'accord du débiteur et dans des limites raisonnables, excéder la somme calculée par référence à la quotité saisissable du salaire telle qu'elle résulte des dispositions des articles L. 3252-2 et L. 3252-3 du code du travail.
L'article L.733-3 dispose que la durée totale des mesures mentionnées à l'article L. 733-1 ne peut excéder sept années.
Les mesures peuvent cependant excéder cette durée lorsqu'elles concernent le remboursement de prêts contractés pour l'achat d'un bien immobilier constituant la résidence principale du débiteur dont elles permettent d'éviter la cession ou lorsqu'elles permettent au débiteur de rembourser la totalité de ses dettes tout en évitant la cession du bien immobilier constituant sa résidence principale.
En l'espèce, les débiteurs justifient, en s'appuyant sur un rapport établi par l'UDAF et en produisant les éléments relatifs à leur nouvelle situation professionnelle, qu'ils disposent de ressources mensuelles de 4 119,90 euros (salaire de M. 2 223,54 €, salaire de Mme 1 364,05 €, allocations familiales 131,55 €, allocation pour l'éducation d'un enfant handicapé 400,76 €).
Leurs charges courantes mensuelles peuvent être évaluées à la somme de 1 780 euros (forfait base/habitation 1 524 €, taxe d'habitation 21 €, taxe foncière 131 €, mutuelle 104 €), de sorte que leur capacité de remboursement s'élève à 2 339,90 euros.
Les débiteurs qui indiquent avoir réduit leurs dépenses courantes en deça de cette évaluation, expriment par ailleurs leur accord pour qu'un plan de remboursement soit élaboré sur la base de mensualités d'un montant supérieur à la somme calculée par référence à la quotité saisissable du salaire telle qu'elle résulte des dispositions des articles L. 3252-2 et L. 3252-3 du code du travail.
Cette nouvelle situation peut permettre l'apurement du passif en évitant la vente de l'immeuble abritant le logement familial.
Dans ces circonstances, l'objectif de sauvegarde du logement familial qui, au surplus, est adapté au handicap dont est atteint l'un des enfants mineurs, justifie que la situation des débiteurs soit examinée à nouveau afin qu'un plan de ré-échelonnement soit élaboré, permettant d'apurer le passif sans vendre l'immeuble.
En conséquence, réformant le jugement dont appel, il convient de renvoyer le dossier et les parties devant la commission à cette fin.
PAR CES MOTIFS
La courn
Réforme le jugement en toutes ses dispositions ;
Statuant à nouveau,
Constate que M. C. et Mme N'G. disposent d'une capacité de remboursement de 2 339,90 euros ;
Renvoie le dossier et les parties devant la commission de surendettement des particuliers de Seine et Marne pour élaborer un plan de remboursement permettant d'apurer le passif sans vendre l'immeuble ;
Laisse à chaque partie la charge des dépens qu'elle a exposés ;
Dit que le présent arrêt sera notifié par lettre simple à la commission de surendettement et par lettre recommandée avec avis de réception aux parties.
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